
L’État accompagne les ménages à revenus modestes
pour payer leurs factures d’énergie
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Des tarifs sociaux de l’énergie
au chèque énergie
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Aides au paiement des factures d’énergie : des tarifs sociaux 
au chèque énergie

✔ Les tarifs sociaux ont été mis en place en 2004 pour l’électricité (Tarif de Première 
Nécessité), et en 2008 pour le gaz en métropole (Tarif Spécial de Solidarité)  :

◦ étaient éligibles aux tarifs sociaux : 

◦ les bénéficiaires de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C), 

◦ les bénéficiaires de l’ aide pour une complémentaire santé (ACS),

◦ Ou les foyers dont le revenu fiscal de référence annuel est inférieur à 2175 €.

✔ Les tarifs sociaux prenaient la forme de réductions forfaitaires en pied de facture, 
d’un montant de :

◦ de 71 € à 140 € par an pour l’électricité ;

◦ de 23 € à 185 € par an pour le gaz, en métropole (contrat de fourniture de gaz).

✔ Les tarifs sociaux peinaient à atteindre leur cible, en raison :

◦ d’un taux important de non recours à la CMU-C ou à l’ACS,

◦ de pertes liées aux croisements de fichiers et aux difficultés de ciblage

▪ sur plus de 4 millions de ménages identifiés comme potentiels bénéficiaires, 
seuls 3,2 millions bénéficiaient effectivement des tarifs sociaux.

✔ Les tarifs sociaux entraînaient un traitement déséquilibré entre énergies  :

◦ les aides des tarifs sociaux pouvaient varier du simple au double selon l’énergie de 
chauffage du ménage (électricité, gaz, ou autre);

◦ les tarifs sociaux concernaient uniquement le gaz (en métropole) et l’électricité.
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Le chèque énergie est instauré par la loi de transition 
énergétique de 2015

✔ Suppression des tarifs sociaux au 31 décembre 2017, pour aller vers un nouveau 
dispositif : le chèque énergie, déployé au niveau national en 2018.

✔ Le chèque énergie :

◦ est envoyé directement par courrier aux 4 millions de ménages bénéficiaires  ;

◦ les bénéficiaires sont identifiés à partir des déclarations réalisées par ailleurs 
aux services fiscaux, selon des critères simples, plus justes et plus équitables: 

▪ le revenu fiscal de référence ;

▪ la composition familiale du ménage;

✔ Le chèque énergie est utilisable :

◦ pour tout type d’énergies (électricité, gaz, fioul, bois,...),

◦ pour des travaux de rénovation énergétique du logement (possibilité de cumul sur trois 
années du montant du chèque).

Un dispositif redistributif en faveur des plus démunis

✔ Une aide moyenne plus élevée avec le chèque énergie qu’avec les tarifs sociaux  : 

◦ 170 € pour la tranche majoritaire avec le chèque énergie (montant moyen de 
150 € sur l’ensemble des bénéficiaires) ;

◦ contre 114 € en moyenne pour les tarifs sociaux.

✔ … avec un réajustement selon les énergies pour un traitement équitable entre les 
ménages ayant des situations équivalentes.

✔ l’attribution du chèque énergie permet de mieux protéger les familles et les 
ménages les plus vulnérables :

Montant du chèque énergie en 2018 en fonction
du revenu fiscal de référence (RFR) et de la composition du ménage :

RFR / UC < 5600€ 5600€ ≤ RFR / UC < 6700€ 6700€ ≤ RFR / UC < 7700€

1 UC (1 personne) 144 € 96 € 48 €

1 < UC < 2 (2 ou 3 personnes) 190 € 126,00 € 63 €

2 UC ou plus (4 personnes ou plus) 227 € 152 € 76 €

UC : unité de consommation (la première personne du ménage compte pour 1 UC, la deuxième pour 0.5 UC et les suivantes pour 0.3 
UC). Lecture : un ménage composé de plus de deux unités de consommation et dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 5600 
euros annuels bénéficie d’un chèque énergie de 227 euros par an.
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Le chèque énergie élargit la liste des dépenses énergétiques 
éligibles

✔ Le chèque énergie permet de régler plus de types de dépenses énergétiques. Il 
peut être en effet utilisé pour payer :

◦ une facture d’énergie du logement : électricité

◦ ou des travaux de rénovation énergétique :

▪ les travaux éligibles sont les mêmes que ceux éligibles au crédit d’impôt pour la 
transition énergétique ;

▪ le professionnel réalisant les travaux doit être RGE (reconnu garant de 
l’environnement) ;

▪ le chèque énergie vient en complément des aides existantes (Habiter Mieux,…) ;

▪ sur demande, le chèque énergie peut être converti en chèque travaux pour 
augmenter sa durée de validité de 2 ans supplémentaires.

Le chèque énergie ouvre le droit à des protections associées

✔ Les bénéficiaires du chèque énergie bénéficient également de droits associés au 
chèque énergie (identiques aux tarifs sociaux) :

◦ gratuité de la mise en service et de l’enregistrement du contrat  ;

◦ abattement de 80 % sur la facturation d’un déplacement en raison d’une 
interruption de fourniture imputable à un défaut de règlement  ;i

◦ aménagement de la procédure applicable en cas d’impayés (délais 
supplémentaires, information des services sociaux).

✔ Les bénéficiaires peuvent faire valoir ces droits auprès d’EDF :

◦ soit par paiement d’une facture auprès de ce fournisseur par un chèque 
énergie ;

◦ soit par présentation d’une attestation jointe à l’envoi du chèque.
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2018 : déploiement national du chèque énergie
Calendrier de mise en œuvre

✔ Calendrier :

◦ Dès à présent :

▪ les bénéficiaires peuvent vérifier leur éligibilité sur le simulateur disponible 
en ligne ;

▪ les professionnels qui seront tenus d’accepter le chèque énergie peuvent 
s’enregistrer sur le site internet www.chequeenergie.gouv.fr  ;

◦ les chèques énergie seront envoyés aux 4 000 000 bénéficiaires sur l’ensemble
du territoire  dont environ 100 000 à La Réunion entre fin mars et fin avril 2018  ;

◦ les chèques énergies devront être utilisés avant le 31 mars 2019 (durée de 
validité prolongeable de 2 ans sur demande dans le cas de travaux de 
rénovation énergétique)

◦ au fil de l’eau et jusqu’en mai 2019 : remboursement par l’État des chèques 
énergie utilisés par les professionnels, à leur demande.
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Comment fonctionne
le chèque énergie ?
Aspects pratiques
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La réception du chèque énergie par le bénéficiaire

✔ Entre fin mars et fin avril, le chèque énergie est envoyé automatiquement à la 
dernière adresse postale connue par l’administration fiscale :

◦ Le bénéficiaire n’a aucune démarche à réaliser (il suffit qu’il ait fait sa 
déclaration d’impôts sur le revenu l’année précédente)  ;

◦ L’État ne démarche à aucun moment les bénéficiaires : il convient donc de 
refuser toute sollicitation en ce sens, en particulier si les démarcheurs 
demandent aux bénéficiaires leurs coordonnées personnelles ou bancaires  ;

✔ En amont, le bénéficiaire peut vérifier son éligibilité sur le simulateur électronique 
disponible à l’adresse suivante : 
https://www.chequeenergie.gouv.fr/beneficiaire/eligibilite  .  

Il doit pour cela se munir de son revenu fiscal de référence (disponible sur sa 
dernière déclaration de revenus).

✔ Attention     :   pour recevoir son chèque énergie, le bénéficiaire doit : 

1. Avoir envoyé à l’administration fiscale sa déclaration de revenus, même si 
ceux-ci sont nuls ;

2. Habiter dans un logement imposable à la taxe d’habitation (même si le 
bénéficiaire en est exonéré)

→ Pour régulariser sa déclaration de revenu 2017 sur les revenus 2016 :

Sur papier uniquement, avec l’exemplaire original de la déclaration d’imposition ou 
avec l’imprimé disponible préférentiellement sur www.impots.gouv.fr ou dans votre 
centre des finances publiques

Le traitement de cette déclaration tardive prend trois mois, aucun justificatif ou avis 
d’imposition temporaire ne sera délivré pendant ce délai

le ménage remplissant les conditions d’éligibilité au chèque énergie peut ensuite 
effectuer une demande d’attribution d’un chèque énergie auprès de l’assistance 
utilisateur chèque énergie. 
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Le courrier envoyé aux bénéficiaires  se compose de trois 
documents

Le courrier et le chèque énergie avec une explication sur son utilisation (recto-
verso) :

Exemple du courrier envoyé des mars 2018
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Le courrier envoyé aux bénéficiaires  se compose de trois 
documents

Deux exemplaires d’attestations permettant de bénéficier des droits associés au 
chèque énergie (recto-verso).

Exemple des attestations envoyées dès fin mars 2018
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Le courrier envoyé aux bénéficiaires se compose de trois 
documents

Un dépliant sur les écogestes pour diminuer ses dépenses d’énergie  :

Exemple du dépliant qui sera envoyé en 2018
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Utilisation du chèque par le bénéficiaire

✔ Le bénéficiaire peut utiliser son chèque :

◦ pour payer sa / ses prochaine(s) facture(s) d’électricité :

▪ le bénéficiaire transmet son chèque énergie soit par internet, soit par 
courrier, soit par téléphone, à EDF ;

→ Dans le cas d’un envoi courrier, le bénéficiaire doit joindre une copie d’un
document émis par le fournisseur (facture, échéance, etc.) faisant 
apparaître les références client du bénéficiaire, et reporter ces références à 
l’encre noire au dos du chèque ;

▪ le chèque énergie est déduit de la / des facture(s) suivante(s)  ; 

→ Le bénéficiaire peut par ailleurs pré-affecter l’usage du chèque pour les 
années suivantes à ce même contrat d’électricité : il pourra mettre fin à la 
pré-affectation sur simple demande.

◦ pour payer sa livraison d’énergie (bois, fuel,...) ;

◦ pour payer des travaux de rénovation énergétique éligibles.

✔ Attention : le chèque est muni d’une date limite de validité (31 mars 2019).

✔ Les professionnels sont tenus d’accepter le chèque énergie pour les dépenses 
éligibles.

Utilisation de l’attestation par les bénéficiaires

✔ L’attestation est souvent la partie du dispositif la moins bien comprise par les 
bénéficiaires : elle doit donc faire l’objet d’une attention particulière  ;

✔ L’attestation ouvre le droit aux protections associées. Les droits associés sont 
ouverts automatiquement si le bénéficiaire envoie son chèque énergie à son 
fournisseur d’électricité ;

✔ Néanmoins, si le bénéficiaire dispose de contrats auprès de plusieurs fournisseurs 
d’énergie, ou s’il utilise son chèque énergie pour des travaux d’efficacité 
énergétique, il peut faire parvenir son attestation auprès de ses fournisseurs 
auprès desquels il n’utilise pas le chèque par courrier (en inscrivant sa référence 
client au dos) ou par internet sur le portail www.chequeenergie.gouv.fr.
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La réception du chèque énergie par le professionnel 
« acceptant »

✔ Les professionnels sont tenus d’accepter le chèque énergie pour une dépense 
éligible ;

✔ A la réception du chèque, les acceptants doivent  :

◦ s’assurer qu’il s’agit d’un original (code à gratter – pour une utilisation du 
chèque en ligne - non gratté, relief sensible au toucher)  ;

◦ déduire le montant du chèque de la facture, des prochains mensualités ou de la
redevance. Pour l’électricité ou le gaz, si le montant du chèque excède celui de 
la facture, le surplus est reporté sur les factures suivantes. Il ne peut y avoir de 
rendu de monnaie.

✔ A la réception du chèque énergie ou de l’attestation, EDF doit s’assurer que les 
protections associées sont bien assurées pour le bénéficiaire.

Le remboursement de l’acceptant

✔ L’acceptant doit s’enregistrer sur le site www.chequeenergie.gouv.fr, rubrique 
« Professionnels » / « Adhérer pour devenir acceptant ». 

→ il est recommandé que les professionnels engagent les démarches d’adhésion 
dès à présent (inutile d’attendre la réception des premiers chèques énergie)

✔ Il suit ensuite les instructions pour envoyer sa demande de remboursement de 
chèque (par courrier ou par voie dématérialisée) ;

✔ attention : la demande de remboursement du chèque doit intervenir avant le 31 mai
suivant la date de validité inscrite sur le chèque ;

✔ le montant du chèque lui est remboursé par virement sous quelques jours.

Dossier de presse - Chèque énergie page 14/21



L’importance de faire connaître
le dispositif au niveau local
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L’importance de faire connaître le dispositif au niveau local : 
outils, contacts, et liens utiles

✔ Pour toute précision / question :

◦ Un site internet : www.chequeenergie.gouv.fr

Sont notamment accessibles depuis ce site :

▪ Un simulateur d’éligibilité : 
www.chequeenergie.gouv.fr/beneficiaire/eligibilite 

▪ Une foire aux questions pour les bénéficiaires : 
www.chequeenergie.gouv.fr/beneficiaire/faq et une foire aux questions 
pour les professionnels acceptants : 
https://www.chequeenergie.gouv.fr/acceptant/faq

▪ Une assistance utilisateurs dédiée au chèque énergie  :

▪ formulaire de contact : www.chequeenergie.gouv.fr/beneficiaire/faq

▪ Numéro de téléphone pour les bénéficiaires : 0 805 204 805 (n°vert gratuit)

▪ Numéro de téléphone pour les professionnels : 09 70 82 85 82 (appel non 
surtaxé)

◦ A noter : pour toute question relative aux tarifs sociaux de l’énergie, contacter 
l’assistance utilisateurs tarifs sociaux de l’énergie (jusqu’en avril 2018)  :

▪ Tarif de première nécessité : 0 800 333 123

▪ Tarif spécial de solidarité : 0 800 333 124

Les informations peuvent également être consultées sur le site internet de l’ADIL de La
Réunion qui a également publiée un dépliant d’information dédié à ce nouveau dispositif
( voir ci-après).

L’ Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) informe les Réunionnais
sur l’ensemble des question qu’ils peuvent se poser en lien avec leur logement : rapports
locatifs, accession à la propriété, amélioration de l’habitat, rapports de voisinage,
urbanisme…Elle délivre sur l’ensemble de ces thèmes des conseils juridiques, fiscaux
et financiers aux particuliers ainsi qu’aux professionnels. Ces conseils sont gratuits,
neutres et personnalisés.

L’ADIL est présente dans les 24 communes de l’ile (réception sur rendez-vous) et dispose
d’une permanence téléphonique ouverte du lundi au vendredi. L’ ADIL dispose également
d’un site internet www.adil974.com, actualisé en permanence.

Pour contacter l’ADIL par téléphone ou prendre un RDV dans la commune de son choix, il
faut composer le 02 62 41 14 24.)
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EDF se mobilise pour accompagner ses clients sur le nouveau 
dispositif Chèque Energie

la précarité énergétIique concerne 1/3 des foyers réunionnais, soit environ 110 000 clients

EDF se prépare au dispositif depuis plusieurs mois afin d’accompagner et faciliter les 
démarches de l’ensemble des bénéficiaires :

-  en organisant des réunions d’information auprès  des relais sociaux (CCAS, 
travailleurs sociaux, association comme par exemple l’épicerie sociale de St 
Benoit  …)

-  en formant l’ensemble de nos 70 conseillers clients à ce nouveau dispositif afin 
d’accompagner nos clients au quotidien par téléphone ou en accueil physique. 

-  En mobilisant une cellule  spécialisée de  6 personnes en charge de la  
solidarité 

- En créant des supports adaptés (notices, film)  que seront diffusés dans les 
agences, sur les réseaux sociaux  et auprès des partenaires sociaux.

- 4  emplois temporaires sur une période de 3 mois permettront de renseigner  les
bénéficiaires, à l’aide de tablettes numérique ou d’un ordinateur avec accès à 
internet. Ils pourront ainsi s’initier à l’utilisation du chèque énergie. 

L’ensemble du dispositif intervient en complément du N° Vert national et du site internet 
mis à disposition par l’Etat. 
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Aller plus loin pour réduire sa facture 
grâce au dispositif SLIME Réunion

Le service local d’intervention pour la maîtrise de l’énergie à La Réunion (SLIME Réunion)
est un dispositif de visites à domicile, gratuit, visant à aider les foyers à revenus modestes
à réduire et mieux maîtriser les consommations d’énergie.
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Qui est éligible ? Le dispositif SLIME Réunion vise à lutter contre la précarité 
énergétique. Ainsi, toute personne  ayant des revenus modestes et qui rencontre des 
difficultés pour payer ses factures d’énergie est éligible au dispositif.

Comme se déroule le diagnostic ? Un ambassadeur de la SPL Energie Réunion vient à 
domicile sur RDV. Lors de cette visite, il recueille certaines informations afin de mieux 
cerner la  situation et les consommations du foyer. 

Aucune information n’est obligatoire, cependant, plus d’informations sont fournies, plus 
l’ambassadeur énergie est à même d’aider en proposant des solutions adaptées.

L’ensemble des données et traitements sont protégés et déclarés à la CNIL, et les foyers 
peuvent accéder ou modifier celles-ci à tout moment sur simple demande. 

Lors de la visite, l’ambassadeur fournit des conseils personnalisés sur l’usage des 
équipements, et remet gratuitement en fonction des besoins, de petits matériels 
économes en énergie offerts par EDF Réunion (lampes basse consommation, coupe-
veilles, kits économiseurs d’eau…) 

Que se passe t-il après la visite ? A l’issue de la visite, l’ambassadeur établit un rapport 
de visite, qui permet de mieux cerner la situation et surtout, les solutions à mettre en 
place. Mieux, en accord avec la famille, nos partenaires aident la famille à mettre en place
ces solutions.

Comment demander une visite ? Pour demander une visite à domicile, il suffit de remplir
la fiche de demande ci-jointe et de l’envoyer à la SPL Energies Réunion par fax (0262 55 
92 31) ou par mail (slime@energies-reunion.com).

Un RDV est pris avec la famille dès réception de la fiche, et vous êtes informés des 
résultats de la visite.

Dossier de presse - Chèque énergie page 21/21


